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I. INTRODUCTION   

Sur la base de ses études sur les ressources naturelles 
et le flux du commerce transfrontalier dans la région 
des Grands Lacs1, Pole Institu te a organisé à Goma, 
Bukavu et Bunia des ateliers de réflexion avec  les 
acteurs essentiels dans ce domaine : opérateurs 
économiques, fonctionnaires d Etat, société civile. Du 
26 au 28 février 2008 un atelier Est de la RDC à Goma 
a  mis ensemble et enrichi les résultats de ces ateliers. 
Cet atelier de trois jours a donné lieu à des échanges 
très intensifs et ouvertes entre services publics et 
opérateurs économiques, entre acteurs du secteur 
formel et du secteur informel, entre société civile et 
entreprises, entre les expériences contrastées du Nord-
Kivu, du Sud-Kivu et de l'Ituri.  

Le travail de Goma de février 2008 a été fait sur la base 
d'un nombre de constats des ateliers locaux: 

 

Traditionnellement, l'Est de la RDC est très ouvert 
et dynamique et joue un rôle important dans le 
commerce de la région 

 

Ce commerce s'exerce principalement sur uns base 
informelle, l'État et ses services étant souvent à la 
base de la fraude massive et les opérateurs 
économiques ayant mis en place des stratégies 

                                                

 

1 Voir aussi www.pole-institute.org, Regards Croisés no 19 et 19 bis 
(Rules for Sale) 

http://www.pole-institute.org
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sophistiquées de fraude 

 

le gouvernement, les opérateurs économiques et 
aussi les populations tireraient parti d un régime 
commercial plus formalisé, moins soumis à la « loi 
du plus fort » et générateur de recettes publics qui, 
s'ils étaient bien utilisés, pourraient servir les 
populations 

 

La sortie de l'informel sans le tuer passerait par la 
relance d 'un système bancaire fiable, performant et 
accessible.   

On a donc traité des questions suivantes: 

 

Comment améliorer le commerce à l'Est de la RDC? 

 

Comment améliorer le système bancaire à l'Est de la 
RDC? 

 

Le d ialogue est-il possible entre les opérateurs 
économiques et les services publics de l'État?  

On a fait un nombre de constats importants: 

 

Il existe un monde en dehors des textes légaux qui 
mérite reconnaissance et valorisation pour l'analyse 
du contexte et pour l'élaboration de cadres pour 
l'amélioration du commerce. Les expériences du 
secteur informel dans son dynamisme sont la base 
de la vie économique de la région et doivent être à 
la base de toute action politique. De l'artisanat 
minier mené par les creuseurs jusqu 'à la vente de 
carburant à la sauvette menée par les « Kadhafi », il 
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doit s'agir d 'abord de comprendre ce qui se passe, 
reconnaître sa fonction sociale et ses acquis réels, et 
ne pas s'enfermer dans une logique de mépris et 
d'interdiction. 

 

Autorités publiques et acteurs économiques 
(formels, informels, financiers et commerciaux) ne 
se font pas confiance. Ils se protègent les uns contre 
les autres en refusant de travailler dans la 
transparence, ce qui conforte chacun des deux 
groupes plus dans ses préjugés.  Établir un 
d ialogue ouvert entre les d ifférents acteurs pour 
une meilleure compréhension mutuelle est le 
préalable à toute amélioration efficace. 

 

Si les revenus publics ne sont pas correctement 
u tilisés, il ne sert à rien d 'appeler les gens à payer 
plus de taxes. Dans beaucoup  de cas, le 
comportement des représentants de l autorité 
publique n'encourage pas les populations et les 
opérateurs économiques à vouloir travailler avec 
eux. La politique, conçue comme boulevard 
d 'enrichissement personnel, met en cause 
fondamentalement la légitimité de l'État et de son 
action. 

 

Le système financier, des banques jusqu 'aux 
coopératives de micro-crédit, ne sert qu 'une 
minorité de la population, surtout en zones rurales. 
Son extension et sa réforme s imposent -et sont 
possibles-  pour qu il soit u tile à la population. Le 
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défi est: Comment rapprocher les banques sans 
populations aux populations sans banques? 

 

Le manque d 'infrastructures 

 

financières, 
administratives, routières, énergétiques 

 

dans l'Est 
de la RDC constitue un frein important à beaucoup 
d 'initiatives visant à soutenir l'économie de la 
région et à tirer l'économie informelle de survie 
vers l'économie formelle génératrice de richesses.  

Au vu des implications et influences sous-régionales 
de toute cette problématique, nous avons décidé 
d organiser en avril 2008 à Goma au Nord Kivu un 
atelier transfrontalier de réflexion et de recherche, 
avec la participation d acteurs et de chercheurs des 
pays de la région (RDC, Burundi, Rwanda, Uganda).  

Il s'agit de croiser les expériences et les débats entre 
acteurs congolais et ceux des pays voisins pour 
identifier des problèmes partagés, mener des échanges 
transfrontaliers et ouvrir des pistes de solutions 
communes. 
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II. SYNTHESE DE L ATELIER  

Depuis ju in 2007, Pole Institu te a animé une série de 
rencontres inter-congolaises sur le commerce 
transfrontalier à partir  de sa recherche sur « Les 
ressources naturelles et les flux du commerce 
transfrontalier dans la Région de Grands Lacs ».  Cette 
recherche s inscrivait  dans le cadre du projet « Le 
Commerce au Service de la Paix » piloté par la 
Coopération britannique (DFID), avec l appui du 
Marché Commun de l'Afrique Australe et Orientale 
(COMESA) et l Agence d assistance économique et 
humanitaire des Etats-Unis (USAID).  

Pole Institu te s'était engagé à restituer les résultats de 
sa recherche d 'abord aux acteurs concernés sur le plan 
local au Nord-Kivu et leur permettre d 'entrer en 
d ialogue autour de cette thématique avec des acteurs 
des autres régions de l'Est de la RDC et puis avec ceux 
des pays voisins. Cette série de réunions s'est donc 
maintenant achevée en avril 2008 avec un atelier de 
travail transfrontalier, où les contributions de l'Est de 
la RDC ont pu être croisées avec celles des participants 
venus du Burundi, du Rwanda et de l'Ouganda. Le 
but était de croiser les expériences de ces d ifférents 
pays en vue d 'arriver à une meilleure compréhension 
des défis et des enjeux, pour permettre une réflexion 
autour d 'actions et de stratégies transfrontalières entre 
acteurs de tous ces pays. 
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L'analyse du contexte sous-régional a révélé que: 

 

Les pays de la région des Grands Lacs sont très 
interdépendants sur le plan politique.  

La crise en RDC a profondément influencé  la 
politique extérieure de beaucoup d 'autres pays ; des 
pays voisins sont intervenus au Congo soit pour gérer 
leurs propres crises politiques soit pour exploiter 
économiquement la persistance de la crise, avec 
l'émergence d 'un « profitariat », comme l'a d it un 
participant. 

Plus récemment, la crise post-électorale au Kenya a eu 
des effets viru lents sur toute la région, avec l'arrêt du 
trafic routier entre le Kenya et l'Ouganda qui a eu 
comme conséquence des blocages énormes dans les 
importations vers l'Ouganda, le Rwanda, le Burundi et 
l'Est du Congo, des hausses de prix et des chutes 
brutales d 'activité. Heureusement cela a été de courte 
durée, mais avec la mutation du Kenya, perçu jusque-
là comme havre de paix, il est démontré qu 'aucun 
pays n'est à l'abri de crises, et aucun pays n'est à l'abri 
de crises dans un des autres pays. Il y a donc un 
besoin d 'harmonisation et de concertation des 
stratégies politiques et des stratégiques de 
développement. 

 

Les infrastructures économiques de la région des Grands 
Lacs (transport, énergie) sont partagées.  

Tout le monde utilise les infrastructures de ses voisins, 
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à travers le Corridor Nord (qui relie le Kenya aux 
autres pays de la région) et le Corridor Central (qui 
relie la Tanzanie à la région des Grands Lacs). Elles 
sont cependant  insuffisantes: le port de Mombasa 
risque de s'engorger, les routes du Corridor Nord sont 
les plus denses de toute l'Afrique mais le réseau est 
mal entretenu alors que les chemins de fer sont encore 
insignifiants. Le fort taux de croissance du commerce 
régional et  international, surtout avec l'Asie, nécessite 
de forts investissements dans ce secteur.  

Ceci vaut aussi pour le secteur de l'énergie: la 
couverture est encore minime, ne dépassant pas 10% 
de la population; la demande est en train de croître 
rapidement mais les projets d 'investissements 
nationaux sont à la traîne et aucun investissement 
transfrontalier n'a été réalisé depuis 1994. Quant aux 
infrastructures existantes, elles  ne sont pas encore 
gérées en commun et les projets transfrontaliers ne 
sortent pas du stade de bonnes intentions. Il y a une 
multitude d 'idées et de projets parfois très élaborés 
pour développer les infrastructures, mais pour les 
mettre en oeuvre il manque encore la volonté 
politique, la  concertation sous-régionale et surtout le 
financement. 

Le débat a ouvert de nouvelles perspectives sur 
certains des constats qui avaient été faits lors du 
dernier atelier de travail de Pole Institu te autour de la 
question en février, où les acteurs des d ifférentes 
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régions de l'Est de la RDC avaient été réunis. 

1. « Le manque d' infrastructures dans l'Est de la RDC 
constitue un frein important » : c'est une 
problématique qui dépasse le cadre de la RDC et 
qui doit être traité dans un cadre régional; 

2. « Il existe un monde en dehors des textes légaux qui 
mérite reconnaissance et valorisation » : dans les 
projets de développement et d 'intégration 
régionale, il n'y a pas de place pour le secteur 
informel et pas de représentation systématique des 
intérêts des populations concernées; 

3. « Autorités publiques et acteurs économiques ne se font 
pas confiance » : les opérateurs économiques privés 
hésitent encore à s'engager dans des projets 
transfrontaliers qui sont surtout conçus par des 
organismes étatiques, eux-mêmes en manque de 
moyens. 

L'analyse des stratégies et des expériences des uns et 
des autres a encore approfondi ces constats et a 
permis de dégager certaines pistes d'avancement 
dans la réflexion.  

1. L informel est partout en RDC  

Il n est pas seulement dans le secteur privé, où 
l'informel parfois devance le formel dans la recherche 
de pratiques adaptées aux besoins locaux ; on le 
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retrouve  aussi dans l'Etat en RDC, où les acteurs 
politiques et les tenants de pouvoir abusent de leurs 
pouvoirs en dehors du cadre légal.  

« L Etat a perdu son sens original pour devenir une 
vache à lait pour une certaine catégorie de la 
population. Les autorités politico- administratives 
majorent les impôts et les taxes sans tenir compte de 
certains paramètres requis, au détriment de la pauvre 
population et des activités des opérateurs 
économiques », s est ind igné un opérateur 
économique. Même des représentants de l'État 
congolais ont avoué cela et l'ont même analysé plus 
sévèrement que les autres. Il résulte de cette situation 
une crise de confiance entre acteurs qui fait que le 
pouvoir public congolais ne peut pas prétendre 
automatiquement représenter les intérêts du pays. 
« L obligation la plus fréquente, c est de devoir payer 
ses impôts et ses taxes. Il faut pour cela qu il existe 
une certaine confiance entre l autorité qui perçoit et le 
contribuable qui paie. Lorsque dans une commune, les 
services publics ne sont pas assurés, lorsque 
l entretien de la voie publique n est pas fait, il est 
d ifficile de demander au contribuable de payer de bon 
c ur », analyse un ministre provincial congolais. 

2. La faiblesse de l'Etat congolais a un effet 
important sur les dynamiques transfrontalières 

La RDC n'a pas encore ratifié beaucoup d 'éléments de 
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coopération transfrontalière, comme les accords 
COMESA sur l'harmonisation douanière ou l'accord 
de transit sur le Corridor Central (qui relie la Tanzanie 
aux Grands Lacs). Il est également absent dans 
beaucoup d 'initiatives et de d iscussions concernant le 
développement sous-régional.  Il n a toujours pas 
encore délégué ses représentants au Secrétariat 
exécutif de la CEPGL, ce qui bloque le démarrage des 
activités de cet organisme sous-régional, alors que les 
bailleurs de fonds, notamment l Union européenne, 
ont déjà débloqué un financement de l ordre de 50 
millions d euros. De même, l'exploitation du gaz 
méthane du lac Kivu est  aujourd 'hui mise en oeuvre 
par le Rwanda seul, alors qu elle se ferait p lus 
rationnellement à l intérieur d un cadre régional pour 
éviter les suspicions, surtout que « le gaz méthane n a 
pas besoin de visa ni de passeport pour franchir les 
frontières ».  

3. Le « problème congolais », une affaire d hommes ou 
de système ? 

Autrement d it, la solution consisterait-elle à identifier 
des personnes intègres et les renforcer ou plutôt à 
faire des réformes systémiques ? La RDC est reconnue 
pour avoir des ressources humaines de qualité, et à 
tous les niveaux. Un ministre provincial a même 
identifié cela comme une opportunité pour le 
développement de ce pays. Un opérateur économique 
burundais  a renchéri en affirmant : « Au Burundi, les 
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meilleurs techniciens (mécanique, électronique, 
électricité) sont souvent des Congolais d origine ». La 
RDC ne souffre donc pas d un déficit en ressources 
humaines, mais d un système qui nivelle ces 
ressources par le bas.  

4. Ident ifier des « poches d'efficacité » dans le secteur 
public et l'État  

Une approche combinant le meilleur de ces deux 
d imensions qui a été suggéré est d 'aller à la recherche 
des poches d efficacité comme moteur d 'une meilleure 
gestion de la chose publique et une meilleure pratique 
dans la reconnaissance et valorisation des multiples 
expériences sociales.  

Il est révélateur que cela a été suggéré par un 
participant du  Burundi. Les participants de la RDC 
n'ont pas été en mesure d 'identifier de telles « poches 
d'efficacité » chez leurs pouvoirs publics. Au mieux, il 
y aurait des « poches trouées d 'efficacité », dont les 
résultats ne sont pas durables. 

5. Les seules poches d'efficacité sont dans le secteur 
informel 

Les seules « poches d 'efficacité » identifiées en RDC 
relèvent du secteur économique informel : des prix 
plus bas dans les marchés de Goma comparés à ceux 
du Rwanda voisin; le dynamisme des commerçants 
congolais dans les autres pays de la région; et même 
l'existence de Goma tel quel a été cité comme exemple 



©Pole Institute 14

 

du succès de l'informel. 

6. L'inefficacité n est pas une spécificit é congolaise  

Les coûts de transport transfrontalier dans l'Afrique 
de l'Est ainsi que ceux de l'énergie sont parmi les plus 
élevés du monde. Les transporteurs passent beaucoup 
trop de temps immobilisés aux frontières à cause des 
formalités complexes. L'interconnexion des réseaux 
énergétiques reste largement en- dessous des 
possibilités. Tout cela se réduit, mais pas assez 
rapidement pour répondre aux défis énormes et 
urgents de la sous-région.  

7. La spécificit é congolaise de l'informel comme 
avant-garde fait que c'est autour de la gest ion de 
l'informel et du secteur privé en général que des 
init iat ives t ransfrontalières sont en t rain de se 
développer  

Les associations du secteur privé de l'Est de la RDC 
sont déjà en contact d irect avec leurs homologues au 
Rwanda. Il existe des cadres de concertation pour cela, 
telle que l'Association des Chambres de Commerce de 
la région des Grands Lacs ou le Forum des hommes 
d 'affaires des Grands Lacs (de la CEPGL). Mais 
d 'autres initiatives devraient suivre, comme la mise en 
place d un cadre de lu tte conjointe contre la fraude ou, 
à terme, même des guichets uniques transfrontalières. 
Dans ce domaine, la traçabilité des minerais, où 
l'Allemagne est en train de développer un système de 
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certification du coltan aussi bien pour le Rwanda que 
pour le Congo, a été citée comme modèle dans 
l' approche transfrontalière de la gestion du commerce en 
vue de limiter les pratiques frauduleuses sans tuer le 
commerce. 

8. Secteur privé : profit er des expériences les pays 
voisins 

Dans le domaine de la gestion du secteur privé, il y a 
des expériences dans les pays voisins dont le Congo 
pourrait profiter. Le Burundi est en train de 
transformer son système patronal sclérotique et 
inféodé au politique en organisant le secteur privé 
autours d associations compétitives telles que  le 
Burundi Enterprise Network  (BEN) et autres 
nouvelles associations qui font concurrence à la 
Chambre de Commerce et de l'Industrie du Burundi 
(CCIB), considéré comme obsolète.  Ces nouvelles 
initiatives vont se fédérer sur de nouvelles bases. Au 
Rwanda, on a développé une politique incitative de 
structuration de l'informel, par exemple avec des 
associations- crédit en faveur des motards et des 
taximen-cyclistes pour leur permettre de devenir 
propriétaires de leurs engins. Il reste que ces 
initiatives, et il peut en avoir beaucoup d 'autres, ne 
sont pas bien connues et n'ont jamais été recensées et 
recoupées pour développer de meilleures pratiques 
ailleurs.    
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« Au regard des obstacles pour les échanges 
commerciaux profitables et des difficultés à lever pour 
un dialogue public 

 

privé, proposer 3 act ions 
prioritaires et quels t ypes d alliances pour de 
meilleures conditions du commerce transfrontalier ». 

Cette question a été posée aux participants au cours 
de l atelier en vue de les associer à la suite de ce 
travail.   

- Les pistes d actions  

Les pistes d actions identifiées par les participants se 
regroupent en quatre blocs thématiques : 

- La politique intérieure des pays de la sous- 
région 

- La pratique du commerce 
- La question des infrastructures 
- Les rencontres transfrontalières 
- L intégration régionale  

1. Politiques nationales   

La qualité et la compétitivité du commerce 
transfrontalier dépend en grande partie des politiques 
intérieures des Etats dont les opérateurs sont 
originaires. De même, une administration de qualité 
est un préalable pour un d ialogue public- privé 
bénéfique pour toutes les parties. Les actions 



©Pole Institute 17

 

recommandées par les participants sonnent pour la 
plupart comme des v ux ; il est de la responsabilité 
de tous et de chacun, notamment des d irigeants, de les 
traduire en actes.  

a. Au niveau de chaque Etat, il faut adopter 
des mesures incitatives pour favoriser les 
investissements en vue d accroître la 
production des biens et services.  On ne 
peut parler de commerce sans production 
des biens. 

b. Assainir l environnement économique 
pour un meilleur partenariat public / 
privé et rendre effectives d ifférentes 
initiatives en cours pour un commerce 
transfrontalier transparent (traçabilité) et 
rapide. 

c. Développer l entreprenariat local 
d. Amener les gouvernants à accélérer le 

processus de décentralisation / 
autonomisation des provinces en RDC  

e. Les animateurs des institu tions 
provinciales de l est de RD Congo doivent 
être accompagnés à travers des échanges 
permanents (création d un cadre 
d échanges) pour une remise à niveau sur 
le plan de l administration publique.  

f. Les agents des services publics commis au 
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commerce transfrontalier doivent être 
recyclés régulièrement et les agences 
prédatrices oeuvrant aux frontières 
éliminées.  

2. La pratique du commerce  

Notre étude avait déjà relevé les problèmes liés à 
l exercice du commerce transfrontalier, surtout en 
matière de tarification et des services commis à 
l import-export. Les participants donnent des pistes 
d amélioration, qui vont toutes dans le sens de 
l harmonisation : 

a. Revisitation des taxes à payer à 
l exportation (cas des produits miniers) qui 
sortent de la RDC. 

b. Uniformisation de la taxation et son 
informatisation ;  

c. Terminer la mise en place des systèmes 
informatisés de gestions transfrontalière 
(SYDONIA, EUROTRACE, CIAM, )  

d. Faciliter l accès aux capitaux pour le 
secteur privé par la création d une 
institution financière privé régionale.  Cas 
de la société financière d investissement 
pour les grands lacs. 

e. Mise sur pied effective des instruments 
internationaux de traçabilité dans leur 


